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Note relative à l’enquête publique 
 

Réalisation d’un port fluvial sur la commune d’Aire sur la Lys 

 

 
Composition du dossier d’enquête 
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme.  
 
Le dossier comprend au moins :  
 
1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l’évaluation 

environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise d’examen au 

cas par cas de l'autorité environnementale mentionnée au IV de l'article L.122-1 ou à l’article L. 

122-4, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l’article L. 122-1 et L. 

122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ; 

 
 - Le dossier comprend une évaluation environnementale et son résumé non technique.  
- Le projet n’est pas soumis aux dispositions relatives au cas par cas. 

 
2° En l’absence d’évaluation environnementale, la décision prise après un examen au cas par cas 
par l’autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation 
environnementale et, lorsqu’elle est requise, l’étude d’incidence environnementale mentionnée à 
l’article L.181-8 et son résumé non technique, une note de présentation précisant les 
coordonnées du maitre d’ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou 
programme, l’objet de l’enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 
programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point 
de vue de l’environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;  
 
- Non concerné : le dossier comprend une évaluation environnementale et son résumé non 

technique. 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 

cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 

considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 

autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

- L’enquête publique est un préalable à l’obtention de l’autorisation d’effectuer les travaux. A 
cette fin, le dossier d’enquête publique est assorti de l'avis de l'autorité environnementale. Le 
dossier est transmis au préfet du département du Pas-de-Calais situé dans le périmètre 
d'enquête.  
- L’enquête publique est régie par le Code de l’environnement : Art. L. 123-1 et suivants. 
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- A l’issue de l’enquête publique, le Préfet peut accepter ou refuser la demande d’autorisation 

à l’issue de la présentation du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques (CODERTS). 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme.  
 
- L’avis de l’Autorité environnementale (Ae) et le mémoire en réponse sont joints au dossier 
d’enquête. 
- Les avis émis par les différentes structures ayant répondu à la consultation administrative et 

la note complémentaire en réponse sont joints au dossier d’enquête. 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 
121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre 
procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13. Lorsque aucun 
débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  
 
- Non concerné : aucun débat public ou concertation préalable n'a eu lieu. 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres 
d’ouvrage ont connaissance. 
 
- Non concerné : aucune autre autorisation n’est nécessaire 

 

Organisation de l’enquête 
 
Conformément à l’article R123‐9 du Code de l’Environnement, l’autorité compétente pour ouvrir 
et organiser l’enquête précise par arrêté les informations mentionnées à l’article L.123-10, 
quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet arrêté précise notamment :  
 
1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme 
ainsi que l’identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de 
l’autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées. 
 
2° En cas de pluralité de lieux d’enquête, le siège de l’enquête, où toute correspondance postale 
relative à l’enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d’enquête. 
 
3° L’adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public 
peut transmettre ses observations et propositions pendant la durée de l’enquête. En l’absence 
de registre dématérialisé, l’arrêté indique l’adresse électronique à laquelle le public peut 
transmettre ses observations et propositions ; 
 
4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête, 
représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations ; 
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5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d’information et d’échange envisagées ;  
 
6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public 
pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête ;  
 
7° L’information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d’enquête publique est transmis à un 
autre Etat, membre de l’union européenne ou partie à la convention sur l’évaluation de l’impact 
sur l’environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le 
territoire duquel le projet est susceptible d’avoir des incidences notables ; 
 
8° L’arrêté d’ouverture de l’enquête précise, s’il y a lieu, les coordonnées de chaque maitre 
d’ouvrage ou de la personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, 
plans ou programmes soumis à enquête ; 
 
Un dossier d’enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de 
l’enquête publique. 
Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l’article R.123-11. 


